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ANNONCÉE lors de l'as‐semblée générale tenuelundi dernier, par le se‐crétaire général du Syn‐dicat national dupersonnel de santé (Sy‐naps), Serges Mickala, lareprise des travaux desbâtiments de l'hôpitalpsychiatrique de Melen,arrêtés il y a cinq moisdéjà, est effective, depuisle milieu de la semaine.En effet, des dif"icultésde décaissement enre‐gistrées par l'entreprisechargée de l'exécutiondesdits travaux, ontamené celle‐ci à les sus‐pendre, en attendantd'entrer en possessiondes fonds. C'est donc désormaischose faite. D'où la réou‐verture du chantier pourune durée de deux mois.Les réfections, qui vontse dérouler en deuxphases concernent, dansun premier temps, les

pavillons hommes etdames, le laboratoire, leservice des entrées et laréception. La reprise des travaux aconstitué une source demotivation pour le per‐sonnel en service danscette structure hospita‐lière spécialisée dans letraitement et le caserne‐ment des malades men‐taux, en arrêt de travaildepuis pratiquementdeux ans. Pour mémoire, unegrève illimitée dudit

personnel, qui réclamaitdes meilleures condi‐tions de travail, avait en‐traîné la fermeture aupublic de cet établisse‐ment. Malgré de nom‐breuses tentatives denégociations entre lespartenaires sociaux, ladirection générale et leministère de la Santé, lesgrévistes étaient restéscampés sur leur posi‐tion. Ainsi, dans le souci dedésamorcer cette crise,pour le bonheur des usa‐

gers, le gouvernement,sur instructions du pré‐sident de la République,Ali Bongo Ondimba,avait "ini par adopterdes mesures urgentes.L'une d'elles consistait àdébloquer une sommede près de 600 millionsde francs cfa. Mais, lesretards observés dans ledécaissement de cesfonds avait contraint lesgrévistes à accentuer lapression en libéranttous les malades inter‐nés. Et la capitale gabo‐

naise s'en est trouvé en‐vahie par ces patients at‐teins de démencementale, qu'on peutcroiser un peu partoutdepuis, les uns quasi‐ment en tenue d'Adam. Au demeurant, leschoses commencentpetit à petit à rentrerdans l'ordre souhaité,avec cette reprise effec‐tive des travaux. D'au‐tant plus que, d'unemême voix, tous lesagents ont promis de re‐prendre le travail dès la

livraison des premiersbâtiments en réfectionactuellement. Signalons qu'au cours dela rencontre de lundidernier, Serges Mickalaa aussi abordé le sujetconcernant la grève quisévit actuellement dansle secteur de la santé. Ace propos, il a déclaréque le mouvementcontinue jusqu'à la satis‐faction totale des reven‐dications des agentsportant, notamment, surle paiement annoncé parle gouvernement, selonlui, pour "in avril, de laPrime d'incitation à laperformance (PIP), ainsique sur la reprise cetteannée des concours pro‐fessionnels et le paiementdes rappels en juillet pro‐chain. Toutefois, « nous pouvons
accorder un bémol si, et
seulement si, les engage-
ments pris par le gouver-
nement sont actés dans un
document qui nous servira
de référence. Sans cela, pas
de reprise de travail», a‐t‐il déclaré.

Reprise effective des travaux de réfection des bâtiments
depuis mercredi dernier

Hôpital psychiatrique de Melen/Après l'annonce faite en début de semaine
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Des ouvriers en activité, à la reprise des travaux en
milieu de semaine.
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Une vue du personnel de l'hôpital psychiatrique de
Melen pendant la rencontre avec le bureau direc-

teur du Synaps.
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Organisé par le ministère
de la Santé et l'Organisa-
tion mondiale de la santé,
cette rencontre de deux
jours a débouché sur plu-
sieurs propositions. 

OUVERT mardi dernier,l'atelier sur le dialogue na‐tional pour la santé despersonnes âgées, à l'initia‐tive du ministère de laSanté et de l'Organisationmondiale de la santé(OMS), a débouché, mer‐credi, sur plusieurs re‐commandations àl'endroit du gouverne‐ment gabonais, de l'OMSet de la société civile. Au nombre de celles‐ci "i‐gurent, entre autres, laquestion de la stigmatisa‐tion des personnes âgées,

la prise en compte decelles vivant en milieurural dans les données re‐latives à cette tranche dela population. À l'endroit du gouverne‐ment, les participants pro‐posent de faire appliquertoutes les dispositions ré‐glementaires régissant lespersonnes du troisièmeâge, l'actualisation ou larévision des lois obsolètes,

l'accès aux services desanté pour ces personnesfragilisées par le poids del'âge et, surtout, le déve‐loppement des partena‐riats avec des structuresou des familles. Le chapelet de recomman‐dations s'adresse égale‐ment à l'OMS, qui doitintensi"ier les sensibilisa‐tions à l'endroit des popu‐lations et notamment des

jeunes, à travers l'élabora‐tion et la diffusion desmessages de sensibilisa‐tion dans les médias. Pour "inir, les participantssuggèrent à la commu‐nauté de créer des espacespour des activités com‐munes développées au‐tour des chefs dequartiers. En clôturant les travaux,Dr Jean Damascène

Khouilla, inspecteur géné‐ral du ministère de laSanté, a dé"ini les diffé‐rents objectifs de cetterencontre, qui visait à pré‐parer l'élaboration de lastratégie nationale pour lasanté des personnesâgées, à présenter la situa‐tion des personnes âgéesau Gabon, la stratégie et leplan mondial de l'OMS surle vieillissement et la

santé. Et, surtout, à discu‐ter des problèmes priori‐taires relatifs à la santédes personnes âgées, leurscauses et leurs consé‐quences, a"in de proposerdes axes prioritaires. Cette rencontre, qui a vu laprésence des associations''S.O.S vieillissement'', leréseau francophone desaînés, des chefs de quar‐tiers et quelques membresde la société civile, a étél'occasion pour les expertsde cette question d'avoirdes discussions sur laquestion du vieillisse‐ment, en vue d'une consi‐dération accrue de lasanté de ces personnesvulnérables. Elle a permis aussi de jeterun regard particulier surcette tranche de la popula‐tion, étant entendu queleurs conditions socialeset sanitaires nécessitentune mobilisation de tous. 

Pour un meilleur traitement des personnes âgées au Gabon 
Solidarité/Atelier sur le dialogue national pour la santé des personnes âgées 
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Les participants, essentiellement les associations de
personnes âgées et la société civile.
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Le Dr Jean Damascène Khouilla, inspecteur général (costume
sombre) a clos les travaux au nom du ministère de la Santé.
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LES personnes âgées re‐présentent 6% de la popu‐lation mondiale, soit 100mille individus. Unegrande partie de cette po‐pulation est confrontée à

une régression de leur qua‐lité de vie. Au nombre desdif"icultés auxquelles sontconfrontées ces personnesvulnérables "igurent, entreautres, la faiblesse à l'accèsd'une alimentation riche etvariée, associée à un faibleaccès aux services et soinsde qualité, en dépit de laprésence d'une Caisse na‐

tionale d'assurance mala‐die et de garantie sociale(Cnamgs) sur le territoirenational. Le sempiternelproblème d'accompagne‐ment à la retraite pose tou‐jours problème pour letroisième âge. Bien que l'État gabonais aitprévu plusieurs disposi‐tions pour la protection so‐

ciale, on constate tout demême que 50% des per‐sonnes âgées n'ayant pascotisé à la Caisse nationalede sécurité sociale (CNSS)n'ont pas de pension de re‐traite, ni de revenus pourvivre aisément. De plus, lamodicité des sommes al‐louées aux nécessiteux esttelle que leurs besoins pri‐

maires ne peuvent être sa‐tisfaits. Car celles‐ci oscil‐lent entre 25 000 et 50 000francs par an, soit entre 283 et 4 160 francs parmois. Si bien que les inté‐ressés apparaissentcomme  les damnés de lasociété. Favoriser le vieillissementen bonne santé dans notre

pays passe par la mise enplace des politiques liées àl'habitat et au logementdes personnes atteintespar le phénomène. Toutcomme le transport public,les rampes d'accès, etc. Vivement que les recom‐mandations faites au coursde cet atelier connaissentune réelle application!  

Des damnés de la société ?
Petit angle
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